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5 mars 2009

Monsieur le Président,

En application de la résolution AG/RES. 2425 (XXXVIII-O/08), j’ai le plaisir de vous transmettre le Rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, correspondant à la période comprise entre mars 2008 et février 2009, qui sera présenté à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
Je saisis l’occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma plus haute considération.


Dante Caputo


Secrétaire aux questions politiques


en charge du Secrétariat général

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Osmar Chohfi

Représentant permanent du Brésil
  près l’Organisation des États Américains

Président du Conseil permanent

Washington, D.C.
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ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES

Nº 03-015/09

Le 5 mars 2009

Monsieur le Secrétaire aux questions politiques,


En application de la résolution AG/RES. 2425 (XXXVIII-O/08), j’ai l’honneur de vous faire parvenir le rapport sur la mise en œuvre du «Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes» rédigé par cette Commission.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, les assurances de ma très haute considération.
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Carmen Lomellin


Secrétaire exécutive

Monsieur Dante Caputo

Secrétaire aux questions politiques

En charge du Secrétariat général

Organisation des États Américains

Washington, D.C.
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RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL SUR LA MISE EN ŒUVRE DU
« PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION DES DROITS HUMAINS
DE LA FEMME, DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES »
EN APPLICATION DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 2425 (XXXVIII-O/08)

I.
ANTÉCÉDENTS
En avril 2000, l’OEA a convoqué une réunion des ministres ou hauts fonctionnaires responsables des politiques d’avancement de la femme dans les États membres en application du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 1625 (XXIX-O/99), intitulée «Situation de la femme dans les Amériques et renforcement et modernisation de la Commission interaméricaine des femmes». À cette réunion, dont la CIM a assuré la coordination, les ministres ont approuvé le «Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes» (PIA ou Programme).

Le PIA a été soumis, pour examen, à l’Assemblée générale de l’OEA, tenue à Windsor (Canada) du 4 au 6 juin 2000, laquelle l’a adopté par la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), intitulée «Adoption et mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes».  Dans cette résolution, l’Assemblée générale demande au Secrétaire général de lui présenter des rapports annuels sur la mise en œuvre des mandats qu’elle contient.

Le Programme offre une approche intégrée sans précédent vis-à-vis de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes tant dans le Système interaméricain que dans les États membres. Il vise à appuyer les efforts consentis par les États membres de l’OEA et les organisations interaméricaines pour l’intégration systématique de la perspective de la parité hommes-femmes à leurs politiques, programmes et stratégies. En outre, il constitue un outil pour réaliser l’équité et la parité hommes-femmes dans toutes les sphères de la politique d’intérêt national, par exemple dans les secteurs juridique et judiciaire, le secteur de l’éducation, le monde du travail, la sphère politique et la santé.

Le PIA charge la Commission interaméricaine des femmes (CIM) de l’exécution du Programme et la reconnaît comme tribune principale de mise en place de politiques continentales visant la promotion des droits humains de la femme, l’équité ainsi que la parité hommes-femmes. Les objectifs et les orientations du PIA accompagnent la mise en œuvre des mandats contenus dans le Plan stratégique d’action de la CIM, le Programme biennal de travail de la Commission ainsi que les plans d’action des Sommets des Amériques.

Il convient de souligner l’étroite relation qui existe entre les résolutions AG/RES. 1732 (XXX-O/00), et AG/RES. 1741 (XXX-O/00), intitulée «Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques», laquelle formule des recommandations précises en vue du Troisième Sommet des Amériques, propose l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes comme question interdisciplinaire de sa Déclaration politique et de son Plan d’action et recommande aussi la tenue d’une réunion des ministres tous les quatre ans afin de contribuer aux activités de suivi des Sommets des Amériques.  La dernière Réunion des ministres (REMIM-III) s’est déroulée le 13 novembre 2008, à Santiago du Chili.

Les chefs d’État et de Gouvernement des Amériques ont exprimé leur soutien au PIA. Le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, qui a eu lieu à Québec en 2000, a appuyé le programme, intégré la perspective de la parité hommes-femmes à certains de ses chapitres et, pour la première fois, a adopté un chapitre consacré à la parité hommes-femmes. La Déclaration de Nuevo León, issue du Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique) en 2004, renouvelle l’engagement en faveur de la promotion continue de l’équité et de la parité hommes-femmes ainsi que des mandats issus des Sommets des Amériques. Enfin, le Quatrième Sommet des Amériques, tenu en novembre 2005 à Buenos Aires (Argentine) et consacré au thème de la création du travail décent et au renforcement de la gouvernance, renouvelle leur engagement à lutter contre la discrimination fondée sur le sexe dans le but d’éliminer les disparités existant entre les hommes et les femmes dans le monde du travail.
Le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes établit, aux points 2.1.3 et 2.1.4 de son chapitre 2, la nécessité d’adopter des mesures en vue de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes au sein de chaque organe, organisme et entité de l’Organisation dans le cadre de la mise en place de ses programmes et mesures, et d’offrir à chacun d’eux la formation nécessaire pour accomplir cet objectif.  En mai 2001, le Secrétaire général de l’OEA a signé avec l’Agence canadienne de développement international (ACDI) un accord visant à mettre en place le «Projet relatif à l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes au sein de l’OEA», sous la coordination de l’OEA et de la CIM. La première phase de ce projet a été exécutée avec succès: plus de 200 fonctionnaires de l’OEA chargés des programmes et des politiques, tant au siège que sur le terrain, ont bénéficié d’une formation en matière de parité hommes-femmes. À la lumière des résultats obtenus, en 2005 le Gouvernement du Canada a offert d’apporter un appui financier à la CIM pour qu’elle poursuive le processus de formation.

La phase deux du projet a commencé en octobre 2005. Cette phase de la formation visait plutôt à offrir un accès à des instruments susceptibles de mieux servir les  différents secteurs du Secrétariat général.  Un programme de formation ainsi qu’un manuel d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes ont été conçus à l’intention du personnel, comportant cinq outils pour l’analyse de questions relatives à la parité hommes-femmes.

De février à août 2006, sept ateliers ont été organisés et donnés pour des aires spécifiques. Au total, 125 fonctionnaires du Secrétariat général de l’OEA ont été formés.

La description détaillée de cette initiative peut être consultée dans les rapports antérieurs qui se rapportent à ce programme, et en particulier dans le document CIM/doc.13/06 “Rapport sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”, présenté en application de la résolution AG/RES. 2124 (XXXV-O/05).

En 2008, toujours avec l’appui de l’ACDI, un financement a été approuvé pour développer dans le courant de l’année 2009 une troisième phase du «Projet sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes au sein de l’OEA». Coordonnée par le Secrétariat général et de la CIM, cette phase aura les mêmes objectifs que les phases antérieures, c’est-à-dire qu’elle continuera à promouvoir la transversalisation des questions de parité hommes-femmes dans les domaines prioritaires et à actualiser les connaissances des agents ayant participé aux premières phases du programme de formation.

II.
MESURES PRISES PAR LES ORGANISMES DE L’OEA
En 2008, l’Assemblée générale de l’OEA a approuvé la résolution AG/RES. 2425 (XXXVIII-O/08), «Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes», qui demande au Secrétaire général de demander aux organes, organismes et entités de l’Organisation qui ne l’ont pas encore fait d’inclure dans leurs rapports annuels à l’Assemblée générale des informations sur les initiatives mises en œuvre pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités, et de les faire parvenir ces informations à la CIM pour qu’elles soient incluses dans son rapport annuel concernant l’application de ce Programme interaméricain et de cette résolution, qui doit être présenté à l’Assemblée générale lors de sa trente-neuvième session ordinaire.

Le 8 janvier 2009, le Secrétariat exécutif de la CIM a rappelé à tous les organes, organismes et entités du Secrétariat général qu’ils devaient mettre en œuvre les dispositions des résolutions de l’Assemblée générale;  il les a priés d’inclure cette question dans leur rapport annuel à l’Assemblée générale et de communiquer les renseignements qui ont permis de préparer ce rapport.

Le Secrétariat général souhaite manifester sa satisfaction relativement aux progrès réalisés dans la mise en œuvre du Programme depuis son adoption en 2000, et notamment en ce qui touche les activités suivantes:

Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

En accord avec les principes d’égalité et de non-discrimination qui sont les éléments de base des instruments du Système interaméricain des droits de la personne, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et son Rapporteur spécial sur les droits des femmes (Rapporteur) prêtent une attention spécifique aux droits humains des femmes et à l’équité et l’égalité des sexes.  

Dès le début de cette année, le bureau du Rapporteur sur les droits de la femme a entrepris des activités qui identifient les problèmes de discrimination et de violence contre les femmes comme étant les principales barrières auxquelles celles-ci sont confrontées pour jouir pleinement de leurs droits humains. Ces activités visent surtout à élaborer des recommandations spécifiques à l’intention des États membres de l’OEA concernant la discrimination contre les femmes dans l’exercice de leurs droits civils, politiques, économiques et sociaux; à assurer le suivi des recommandations contenues dans leur rapport thématique intitulé Accès à la justice pour les femmes victimes de violences dans  les Amériques (2007); et à préparer des rapports sur la situation des femmes dans certains pays de la région comme le Chili et Haïti. Le Bureau du Rapporteur a continué à offrir un appui technique aux juristes du Secrétariat exécutif pour le traitement des requêtes individuelles et des mesures préventives.  

De manière plus précise, avec l’appui des gouvernements espagnol et finlandais le bureau du Rapporteur a lancé deux initiatives de collecte d’informations qualitatives et quantitatives afin d’identifier les principaux progrès et les principaux défis auxquels les femmes sont confrontées pour exercer leurs droits, sans discrimination, dans les domaines de la participation politique et de la reproduction, afin de publier des rapports thématiques sur ces questions.     

C’est ainsi que le 28 février 2008, le Bureau du Rapporteur a organisé une première réunion de travail ayant pour thème La Protection des droits de reproduction des femmes, pour avoir un premier aperçu de cette question. Étaient présents des représentants de la société civile et des agences internationales qui œuvrent pour la protection des droits à la reproduction de la femme dans les Amériques.  Ainsi, le 15 juillet 2008, avec la participation d’experts et expertes en la matière, le Bureau du Rapporteur a organisé une deuxième réunion de travail sur le thème La Discrimination contre les femmes dans l’exercice de leurs droits en matière de reproduction.  Cette réunion avait comme objectif l’identification – par le biais d’un processus participatif – des principaux progrès  et des principaux défis auxquels sont confrontées les femmes dans l’exercice de leurs droits en matière de reproduction. Elle a permis de se pencher sur des questions telles que la discrimination à laquelle peuvent se heurter les femmes pour accéder aux services de la santé reproductive et à l’éducation nécessaire pour prendre des décisions avisées en la matière.  

Par ailleurs, le 2 juillet 2008, dans le cadre général de la protection des droits de la femme en Argentine, le bureau du Rapporteur a organisé une réunion de travail avec quinze expertes de divers secteurs à Buenos Aires afin de rassembler des informations sur la situation de la femme dans le domaine de la participation politique en Argentine. Il s’agissait d’intégrer les informations recueillies dans le rapport régional que prépare le bureau du Rapporteur sur ce sujet. De même, le 25 septembre 2008, ce même Bureau a organisé une réunion d’expertes à Caracas (Venezuela) sur le thème - La Discrimination contre les femmes dans le domaine de la participation politique dans le cadre des droits humains. La réunion a rassemblé 21 expertes nationales et internationales travaillant pour le gouvernement, des agences internationales, issues de la société civile et du secteur de l’enseignement.

Le Bureau du Rapporteur a également participé à diverses activités promotionnelles, dont le Symposium national : La Violence sexuelle - Un Problème de santé publique et de Justice sociale, qui s’est tenu le 31 mars 2008 à La Paz (Bolivie). Ce symposium a été organisé par le Comité national de lutte contre la violence sexuelle, qui compte diverses entités publiques et privées afin de trouver des accords intersectoriels pour le suivi des recommandations liées au problème de la violence sexuelle, recommandations formulées par la CIDH dans son dernier rapport sur la situation des droits humains en Bolivie.  Cette même année, le bureau du Rapporteur a également participé à la conférence L’égalité pour tous : accès, discrimination, violence et corruption, organisée le 27 mars à Panama (Panama) par l’Association internationale des femmes juges ainsi qu’à un atelier de formation sur les droits humains des femmes dans le domaine de la santé, organisé le 30 juin 2008 par l’Organisation panaméricaine de la santé et le Fonds des Nations Unies pour la population à Lima (Pérou).

A.
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
1.
Bureau du Conseiller juridique
Le Bureau du Conseiller juridique, en sa qualité de consultant juridique, a répondu à diverses questions posées par le Secrétariat exécutif de la CIM et a fourni des conseils juridiques lors des diverses réunions de cette Commission.
2.
Secrétariat aux Sommets
Le Secrétariat aux Sommets des Amériques a été chargé par les 34 Chefs de gouvernement du Continent américain de servir entre autres fonctions, de mémoire institutionnelle et de secrétariat technique du Processus des Sommets des Amériques. Il prête aussi l’appui requis aux États membres pour la mise en œuvre et l’examen des mandats émanés des Sommets à travers le Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets (GRIC). En particulier, le Secrétariat des Sommets, à Mar del Plata, a en outre reçu pour mandat de prêter un appui technique aux préparatifs du Cinquième Sommet des Amériques qui doit se dérouler à la Trinité-et-Tobago du 17 au 19 avril 2009. 

À la Deuxième Réunion ordinaire du GRIC tenue le 24 juillet 2008 au siège de l’OEA, le Projet de Déclaration de Port-of-Spain a été présenté à tous les acteurs prenant part au Sommet.  Le Projet inclut un engagement envers la participation intégrale et égale de la femme à la vie politique et à la prise de décisions à tous les échelons, ainsi qu’une directive visant à faire respecter les lois qui assurent la promotion du respect des droits de la femme ainsi que l’équité et l’égalité entre les hommes et les femmes. 


Au fur et à mesure que s’approche la date de la tenue du Cinquième Sommet des Amériques à Port of Spain du 17 au 19 avril 2009, le Secrétariat aux Sommets a renforcé le rôle critique qu’il joue en sa qualité de facilitateur pour assurer que le processus des Sommets soit inclusif et que tous les acteurs bénéficient d’un forum pour s’exprimer. À ces fins, en collaboration avec le Secrétariat national du Cinquième Sommet des Amériques et d’autres partenaires, notamment le Département des questions internationales de l’OEA/ Secrétariat des relations extérieures, le Young Americas Business Trust (YABT), la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et le Département du commerce et du tourisme, le Secrétariat aux Sommets assurera la coordination d’un calendrier complet de consultations avec les acteurs sociaux dans le cadre des préparatifs du Cinquième sommet des Amériques. 


Ces consultations ont été menées dans le cadre d’un certain nombre de réunions régionales et sous-régionales de la société civile, ainsi qu’au sein de tribunes thématiques.  Des tribunes sous-régionales ont été organisées à l’intention de la Caraïbe (30-31 octobre 2008) et de l’Amérique centrale (9-10 décembre 2008), étant entendu que la tribune pour l’Amérique du sud se réunirait au début de 2009. De surcroît, des réunions thématiques avaient été planifiées pour inclure les perspectives de la jeunesse, du secteur privé, des personnes d’ascendance africaine et des peuples autochtones, ainsi que des questions qui, en dernière analyse, sont liées aux droits de la femme et à la parité hommes-femmes.


Ces consultations visaient d’une part à encourager la participation et l’engagement des acteurs sociaux dans le cadre du Processus des Sommets, conformément aux déclarations émanées des chefs d’État et de gouvernement lors des Sommets précédents, et d’autre part, ]a offrir des débouchés à la société civile pour officialiser et compiler leurs recommandations concernant des points inscrits au Projet de Déclaration d’engagement de Port of Spain. Les résultats du processus de consultation ont été soumis aux États membres par le truchement de la Commission interaméricaine de gestion des Sommets et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC). Lors des réunions du GRIC et de la CISC, des occasions ont également été offertes à la Présidente de la CIM et à la Secrétaire exécutive pour qu’elles fournissent des renseignements  aux États membres sur les travaux de l’Assemblée des Déléguées la CIM, aux fins d’inclusion éventuelle dans le projet de Déclaration d’engagement.  


Le Secrétariat aux Sommets des Amériques a également collaboré avec les 12 institutions partenaires du Groupe mixte de travail (JSWG) pour compiler les commentaires et observations de ces institutions concernant le Projet de Déclaration d’engagement de Port of Spain.  Ces contributions ont revêtu la forme de commentaires d’ordre technique relatifs au contenu proposé, y compris le texte suggéré pour le projet de Déclaration, ainsi que des informations détaillées concernant les stratégies et les objectifs institutionnels qui pourraient fournir un appui à la mise en œuvre des engagements émanés du Cinquième Sommet. Ces commentaires techniques comportent aussi des questions liées à l’équité entre les sexes et aux droits des femmes, particulièrement dans le domaine de l’accès aux services de santé de base. Toutes les contributions ont été compilées par le Secrétariat aux Sommets et acheminés au Secrétariat national et du GRIC, dans une tentative d’assurer qu’elles seraient incluses dans le document final qui serait transmis aux chefs de gouvernement du Continent lors du Sommet du 17 au 19 avril 2009. 


En 2008, le Secrétariat aux Sommets, en collaboration avec le Département des questions internationales, a organisé un certain nombre de dialogues de politique sur la jeunesse, le travail décent et la prospérité humaine. Dans le cadre de cette activité, le Secrétariat aux Sommets a consulté le JSWG en vue de l’identification d’experts techniques pour les panels sur le dialogue de politique traitant des principales questions thématiques inscrites au Cinquième Sommet, ainsi que ceux qui seraient en mesure d’offrir une perspective hommes-femmes pour ces questions. 


La plateforme du Sommet virtuel (PSV) (www.summit-americas.org/vp/defalut.html) constitue un autre instrument créé par le Secrétariat aux Sommets pour offrir des occasions d dialogue et de participation à des acteurs clés du processus des Sommets en vue d’encourager un sens d’obligation et de responsabilisation partagées. À travers ce site, les participants apportent leurs contributions grâce à la technologie de l’information et de la technologie  (TIC), surtout à travers les forums en ligne. 


Le PSV qui a été lancé en septembre 2008, permet à des participants inscrits, notamment des organisations non gouvernementales (ONG), des institutions internationales, des membres du cercle universitaire (y compris des professeurs et des étudiants) et au secteur privé, d’examiner et de discuter des principaux domaines thématiques du Cinquième Sommet, et d’écouter des commentaires directs sur le projet de Déclaration d’engagement de Port of Spain. Des participants provenant de tous les États membres de l’OEA, notamment un grand nombre de citoyens des sous-régions des Andes (49 %), de la Caraïbe anglophone (22 %), et de l’Amérique centrale (12 %), ainsi que des États-Unis et du Canada, ont pris part à des tables rondes virtuelles. Il est bon aussi de noter que bien que le ratio entre les hommes et les femmes étaient généralement égal, le pourcentage de femmes a été de 54,1 % et celui des hommes, 45,9 %. 


À travers cette plateforme et en collaboration avec le Département du développement humain (au moyen du Portail d’éducation des Amériques), le Secrétariat aux Sommets des Amériques  a lancé une série de consultations et de dialogues virtuels portant sur les principaux thèmes du Projet de Déclaration d’engagement de Port of Spain. 

Les consultations ont été menées sur les points suivants :

· Promotion de la prospérité humaine, du 1er au 10 octobre 2008.

· Promotion de la sécurité énergétique, du 27 octobre au 6 novembre 2008.

· Promotion de la durabilité environnementale, du 17 au 26 novembre 2008.

· Renforcement de la sécurité publique et de la gouvernance démocratique, du 4 au 13 février 2009.


Les résultats et recommandations de ces discussions qui, à certains égards traitent de la perspective de la parité hommes-femmes comme une question transversale, ont été incorporés par le Secrétariat aux Sommets dans les rapports qui ont été distribués aux États membres à titre de contribution au processus de négociations concernant le projet de Déclaration. Les rapports sont aussi reproduits sur le réseau d’information des Sommets et ont été distribués aux participants aux cours de réunions avec la société civile. 


Le Secrétariat aux Sommets des Amériques a créé un partenariat avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour mettre au point un forum virtuel en février 2009, au cours duquel la perspective de la parité hommes-femmes dans le projet de Déclaration sera discutée. 


Le forum sur la perspective de la parité hommes-femmes fait suite à une demande émanée des Ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres, lors de la Troisième réunion (REMIM-III, 13 novembre 2008, Santiago (Chili). Dans ses recommandations la REMIM-III appelle les gouvernements à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans chacun des thèmes couverts par le projet de Déclaration. À cet égard, la CIM a fait part au Secrétariat aux Sommets du souhait de partager ces recommandations avec la société civile en l’invitant à soumettre des commentaires et des suggestions concernant le projet de Déclaration à travers les forums en ligne. 


L’unité de recherches du Secrétariat aux Sommets a compilé tous les mandats concernant la parité hommes-femmes et remontant aux quatre derniers Sommets des Amériques, lesquels mandats ont été classé sous différentes rubriques en vue d’établir une étude sur la mise en œuvre de ces mandats. Une fois cette tâche achevée, l’étude sera présentée à la prochaine réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres.  


Le Secrétariat aux Sommets s’est engagé à faire en sorte que le processus des Sommets des Amériques soit aussi inclusif que possible et il a adopté une approche multidimensionnelle pour assurer des installations et des mécanismes visant à faire de cette entreprise une œuvre concrète. Au moyen d’un processus de consultation et de dialogues aux échelons régional et sous-régional, de tables rondes, de réunions et de forum thématiques, le Secrétariat aux Sommets a créé un cadre permettant que les points de vue et les recommandations des partenaires, y compris ceux des groupes de femmes, soient examinés initialement par le GRIC et en dernier lieu, durant le Cinquième Sommet des Amériques. Le Secrétariat continuera à travailler étroitement avec toutes les institutions, notamment avec la CIM,  pour aboutir à des résultats concrets.

3.
Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI)

a.
Bureau du Secrétaire exécutif
i.
Programme d’universalisation de l’établissement de l’identité civile aux Amériques (PUICA)
En Haïti, le PUICA a permis l’inscription de 4,2 millions de personnes dans les registres de l’état civil dont 70 % sont des femmes. Celles-ci ont maintenant une identité civile qui leur permettra plus facilement d’exercer leurs droits et de participer à la vie publique. Par ailleurs, le projet a permis de donner un emploi aux 1.000 femmes impliquées dans les campagnes mobiles et les processus de numérisation des registres historiques (40 % des personnes recrutées). Ce projet a donné un exemple de l’égalité des sexes dans les institutions de l’État.  Par ailleurs, des travaux ont été entrepris pour modifier le cadre juridique qui régit le registre de l’état civil. Ce cadre juridique discriminait de plusieurs manières contre les femmes en imposant des obstacles, par exemple, lorsqu’une mère célibataire voulait inscrire ses enfants à l’état civil.  Les propositions de réforme prennent en compte l’importance de l’égalité des sexes et devraient aboutir à une loi qui ne discrimine pas contre la femme, et lui donne, tout comme aux hommes, la possibilité de faire valoir ses droits et ceux de ses enfants à une identité. 

En 2008, grâce au PUICA, les femmes autochtones de la municipalité de Chichicastenango (Guatemala) ont également obtenu le droit à l’identité. Grâce à l’organisation d’une campagne mobile d’inscription à l’état civil, il a été possible d’inscrire les populations des régions les plus reculées où il arrive couramment que les femmes et les fillettes ne soient pas toujours déclarées. En trois mois, plus de 90 communautés de Chichicastenango ont eu accès au RENAP (Registre national de l’état civil) et 250 personnes s’y sont inscrites pour la première fois; plus de 80% des adultes inscrits étaient des femmes. Cela montre bien que l’absence de déclaration à l’état civil est un problème qui touche surtout les femmes pour diverses raisons. La pauvreté, les barrières géographiques et culturelles, la langue, notamment, ont empêché des centaines de femmes d’avoir une identité civile, ce qui les maintient effectivement à l’écart des activités publiques. Ce projet a déjà eu un impact significatif sur la municipalité de Chichicastenango; il a permis d’élaborer une méthode d’inscription pour les zones reculées, méthode que l’on espère étendre à toutes les communautés du pays qui en feront la demande.   

À El Salvador, le PUICA a aidé le RNPN (Registre national des citoyens) à mettre en place un registre hospitalier à la maternité de l’Hôpital National de Sonsonate où ont lieu 500 à 600 accouchements par mois. Les femmes qui accouchent dans cet hôpital viennent en grande partie de zones pauvres, rurales pour la plupart, et 30% d’entre elles environ sont des adolescentes. Pour inscrire leurs enfants, les mères devaient auparavant se rendre à la mairie dans les 15 jours suivant la naissance.  Si elles ne le faisaient pas dans ces délais, elles s’exposaient à payer une amende. La distance et la pauvreté ont été un obstacle à la déclaration de centaines d’enfants dans le département de Sonsonate. Le nouveau système permet aux mères de déclarer leur enfant à l’hôpital même, dans les heures qui suivent la naissance. Cela facilite grandement cette formalité et assure en outre, que le droit à l’identité est assuré pour les milliers d’enfants qui naissent chaque année. Ce projet a également permis de savoir quelles étaient les mères sans identité civile et de leur expliquer comment s’inscrire, même tardivement.  
b. Département de la science, de la technologie et de l’innovation (DCTI)
Le DCTI encourage l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques et programmes de sciences et de technologies des États membres, afin de contribuer à une participation pleine et égalitaire des femmes et des hommes à la conception, la production et la distribution des avantages de la société fondée sur les connaissances.   

Au cours de la période couverte par ce rapport, des associations de femmes ont été encouragées à dialoguer avec la société civile pour préparer la Deuxième réunion ministérielle pour la science et la technologie qui s’est tenue à Mexico les 27 et 28 octobre 2008.  Grâce à un forum virtuel (30 juin – 22 juillet), le thème central de cette réunion : «La science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation comme instruments de prospérité» a été analysé dans le cadre de la perspective de la parité hommes-femmes, de la recherche et des entreprises. Les recommandations du forum virtuel sur la question de la parité hommes-femmes ont été présentées par FLACSO (Faculté latino-américaine de sciences sociales) et la Chaire UNESCO Femmes, Science et Technologie en Amérique latine, à la Table ronde de la société civile qui a eu lieu à Washington le 28 juillet 2008.   

En avril, une représentante du DCTI a participé à la Troisième Réunion du Conseil de Direction de l’Organisation des femmes scientifiques du Tiers-monde (TWOWS), qui a eu lieu à Irbid (Jordanie), afin de présenter le projet: Femmes, Sciences, Technologies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (MUCIA), mené à bien conjointement par le DCTI et la TWOWS.  Cette initiative, qui aura comme point de départ les chapitres nationaux et les centres de la TWOWS dans la région, a pour objet de renforcer le leadership et la participation des femmes dans les sciences, la technologie, l’ingénierie, l’innovation et la conception des politiques.  L’accord de coopération entre le DCTI et la TWOWS est en train d’être révisé pour que ce projet MUCIA et d’autres projets puissent être développés. Le DCTI a également assisté à la Troisième conférence des femmes d’Amérique latine pour les sciences exactes et les sciences de la vie, «Ciencia Mujer 2008», organisée par la TWOWS. Au cours de cette conférence  qui s’est tenue à La Paz (Bolivie) du 27 au 29 novembre 2008, le DCTI a présenté  les objectifs, l’organisation et le concept de MUCIA.  

Au cours du deuxième trimestre 2008 le DCTI, avec la chaire régionale de l’UNESCO : Femmes, sciences et technologie en Amérique latine, a coordonné la préparation et le lancement du cours virtuel « Sciences, technologie et société. Contributions de la focalisation sur la parité hommes-femmes » qui sera diffusé au cours du premier trimestre 2009, sur la plate-forme de la chaire de l’UNESCO basée à la FLACSO (Argentine). Par le biais du Programmes de bourses en faveur du développement professionnel de son Département des ressources humaines, l’OEA offre 26 bourses aux participants à ce cours.  

Enfin, le DCTI a participé à la révision du rapport final de l’Atelier international « Promotion des femmes dans les domaines de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation dans le Cône Sud », organisé fin 2007 par la Commission Nationale chilienne de Recherche Scientifique et Technologique (CONICYT), et coparrainé par la BID et l’OEA.

Ces activités s’inscrivent dans le cadre du Programme continental du DCTI sur la parité hommes-femmes  “Faire progresser l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques et programmes de science et de technologie dans les Amériques”. Élaboré en collaboration avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM), la Chaire régionale de l’UNESCO et la Commission consultative sur la condition de la femme de la Conférence des Nations unies  pour la science et la technologie au service du développement (UNCSTD), ce programme est actuellement exécuté élément par élément.  

c.
Secrétariat de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) 

La CITEL encourage la participation pleine et égalitaire de la femme à tous les niveaux du processus de prise de décisions, notamment en ce qui concerne la facilitation et la promotion du développement harmonieux et intégré des télécommunications, y compris les technologies de l’information (TIC) et les communications. En effet, celles-ci sont partie intégrante des activités de création des sociétés auxquelles tout un chacun peut participer et contribuer. Ce sont donc des instruments susceptibles de favoriser l’égalité des sexes.   

Le bureau pour la Coordination générale du développement des ressources humaines de la CITEL est chargé de sélectionner les activités du programme de formation en télécommunications, lequel doit répondre aux besoins des pays membres de la CITEL.  Lors du processus de sélection des participants à ce programme, une attention toute particulière est accordée à la promotion de la parité hommes-femmes, conformément aux dispositions de la résolution COM/CITEL RES. 160 (XIII-03).  En 2008, 24 cours ont été offerts (17 cours à distance et 7 en salle) sur des sujets portant sur la politique, les règlements, la gestion et la technologie des télécommunications.  Cent quatre-vingt seize bourses ont été octroyées à des participants provenant de 27 pays de la région, dont 30% étaient des femmes. Cette formation leur permettra d’améliorer leurs niveaux de connaissances et de savoir-faire et d’avoir ainsi un meilleur accès au marché du travail.  

Il convient de souligner que pendant la période couverte par ce rapport, le Projet régional de la CITEL avec l’Union internationale des télécommunications «Appui à la réduction de la fracture numérique et au développement de la société de l’information» signé en 2007, s’est poursuivi.  Cette initiative vise à améliorer l’intégration des pays des Amériques dans la société de l’information, conformément aux principes émanés du sommet Mondial sur la Société de l’information, les Sommets des Amériques, les mandats de l’OEA et les objectifs du Millénaire.  Au nombre des objectifs spécifiques de ce projet figurent: la conception et la préparation de programmes de formation sur les applications numériques à l’intention des fonctionnaires et des citoyens, de manière à ce qu’ils puissent faire un usage intelligent des TIC  afin d’améliorer leurs conditions de vie; la  conception et la préparation de plans de développement ainsi que l’installation de télécentres communautaires disposant des services de base de téléphonie et de transmission de données  avec accès à l’Internet.  

Par ailleurs, les travaux préparatoires de la Conférence mondiale pour le développement des télécommunications et de la Conférence des plénipotentiaires de l’Union internationale des télécommunications ont démarré. Ce sont des réunions internationales clés où les stratégies de développement du secteur des télécommunications seront définies et où, grâce aux propositions interaméricaines qui seront faites, on encouragera la promotion d’un meilleur accès pour tous aux opportunités des TIC.  

La CITEL prévoit de poursuivre ses travaux en échangeant des informations, des connaissances, des expériences, les leçons apprises et les bonnes pratiques sur les aspects techniques, économiques et normatifs. Elle continuera aussi à encourager l’inclusion de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques et programmes de travail du secteur ainsi qu’une meilleure compréhension des avantages socio économiques offerts par les technologies de l’information et des communications, notamment aux pays en développement.  
d.
Département du développement social et de l’emploi (DDSE) 

En 2008, le Département du développement social et de l’emploi a continué à progresser dans la mise en œuvre du PIA dans le cadre de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT).   

Selon le dernier rapport, au cours de la XVe CIMT de septembre 2007, les délégations ont approuvé le document «Lignes directrices de la XVe CIMT pour progresser vers l’égalité et la non discrimination fondée sur le sexe dans le cadre d’un travail décent », document préparé par le DDSE à partir d’une étude technique. Ces lignes directrices constituent la feuille de route en matière de transversalisation de la parité hommes-femmes dans les politiques du travail et de l’emploi dans le cadre de la CIMT. Elles ont servi de base aux activités suivantes:  

-
Le DDSE est en train de préparer une étude sur l’institutionnalisation de la parité hommes-femmes dans les ministères du travail, où seront décrits les différents types de bureaux, d’unités ou de commissions chargés des questions de parité hommes-femmes au sein des ministères.  Pour ce faire, le DDSE a consulté chaque ministère du travail et à ce jour, 29 États membres ont répondu. L’étude sera terminée en avril 2009. 

· Dans le cadre du Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL), un atelier technique sera organisé sur la transversalisation de la perspective de la parité hommes-femmes dans le fonctionnement, les politiques et les programmes des ministères du travail où l’étude mentionnée antérieurement sera diffusée et où les diverses expériences nationales seront analysées. Cet atelier aura lieu en juin 2009 au Guyana. 

· Cette étude sera présentée officiellement lors de la XVIe CIMT, qui se tiendra en septembre 2009 à Buenos Aires (Argentine), et des accords seront conclus sur les mesures à prendre pour poursuivre la consolidation de la perspective de la parité hommes-femmes au sein des ministères du travail de la région, avec l’appui du DDSE et de la CIM.

· Pour les activités mentionnées et des activités antérieures, le DDSE a travaillé étroitement avec la CIM.  L’appui technique du Secrétariat de la CIM, ainsi que l’appui politique de ce forum, ont été et seront d’une importance fondamentale pour ces initiatives. 

En 2009, pour ce qui est des activités mentionnées, on continuera d’assurer le suivi du PIA  et de progresser selon les directives adoptées durant la XVe CIMT.   

e.
Département du développement humain
Au sein du Département du développement humain, la perspective de la parité hommes-femmes se reflète particulièrement dans les travaux du Fonds fiduciaire Leo Rowe et dans le programme de bourses de développement professionnel.

i.
Programme de bourses de développement professionnel
Dans le cadre des Programmes de bourses en faveur du développement professionnel (PBDP) et des bourses d’études, l’attribution des bourses selon le sexe continue d’être prise en compte, en plus des critères de sélection stipulés dans le Manuel de procédures et d’attribution des bourses et,  pour ce qui est des cours de perfectionnement professionnel dispensés par le biais du PBDP, on tient compte également du profil des participants demandé par les institutions qui offrent les cours.

En 2008, 759 bourses de développement professionnel ont été octroyées à des ressortissants des États membres, 42% ont été attribuée à des femmes et 58% à des hommes. Il convient de noter que la majorité des candidats ayant sollicité une bourse auprès du Programme de bourses pour le perfectionnement professionnel étaient des hommes.

Les résultats de la sélection des boursiers pour l’année universitaire 2008-2009 ont été annoncés en janvier 2008. Il y a eu 304 boursiers (279 pour des études post graduées et 25 pour des études universitaires graduées).  Au 15 décembre 2008, en tenant compte des annulations et des refus de bourses octroyées, le DDH/OEA avait  traité et signé 246 contrats de bourses pour l’année universitaire 2008-09. Les négociations concernant le placement de 17 autres bénéficiaires sont en cours.  Sur les 263 boursiers retenus, 63% sont des femmes et 37% des hommes. 

	Sexe
	Personnes choisies

	
	#
	%

	Femmes
	316
	42 %

	Hommes
	443
	58 %

	TOTAL
	759
	100 %


NOTE: Les statistiques de 2008-09 indiquent le nombre total de bénéficiaires des bourses d’études de l’OEA. Lorsque les derniers placements auront été effectués, le nombre final des boursiers 2008-09 va changer.

ii.
Nombre de bourses 

Étudiants gradués
239

Étudiants de premier cycle
24

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



ii.
Répartition par sexe 

	
	Gradués
	de premier cycle

	Femmes
	151
	16

	Hommes
	88
	8


iv. Nombre de bourses d’études graduées par pays
	
	Femmes
	Hommes
	TOTAL

	Antigua-et-Barbuda
	6
	0
	6

	Argentine
	6
	3
	9

	Barbade
	6
	3
	9

	Bolivie
	2
	3
	5

	Brésil
	5
	2
	7

	Bahamas
	4
	2
	6

	Belize
	5
	1
	6

	Canada
	3
	2
	5

	Chili
	3
	4
	7

	Colombie
	6
	3
	9

	Costa Rica
	2
	4
	6

	Dominique
	2
	0
	2

	Équateur
	3
	4
	7

	El Salvador
	3
	5
	8

	Grenade
	7
	1
	8

	Guatemala
	6
	4
	10

	Guyana
	2
	2
	4

	Haïti
	1
	5
	6

	Honduras
	7
	1
	8

	Jamaïque
	8
	0
	8

	Saint-Kitts-et-Nevis
	5
	2
	7

	Mexique
	6
	2
	8

	Nicaragua
	2
	8
	10

	Pérou
	5
	5
	10

	Panama
	5
	4
	9

	Paraguay
	6
	3
	9

	République dominicaine
	4
	2
	6

	Sainte-Lucie
	4
	3
	7

	Saint-Vincent-et-Grenadines
	10
	0
	10

	Suriname
	7
	0
	7

	Trinité-et-Tobago
	2
	0
	2

	États-Unis
	2
	0
	2

	Uruguay
	3
	6
	9

	Venezuela
	3
	4
	7

	
	151
	88
	239


iv.
Nombre de bourses d’études de premier cycle par pays
	
	Femmes
	Hommes
	TOTAL

	Antigua-et-Barbuda
	2
	1
	3

	Bahamas
	2
	1
	3

	Barbade
	2
	0
	2

	Belize
	2
	1
	3

	Grenade
	1
	1
	2

	Jamaïque
	1
	0
	1

	Saint-Kitts-et-Nevis
	1
	2
	3

	Sainte-Lucie
	1
	0
	1

	Saint-Vincent-et-Grenadines
	2
	1
	3

	Suriname
	1
	0
	1

	Trinité-et-Tobago
	1
	1
	2

	
	16
	8
	24


f. Département de l’éducation et de la culture 
Le Projet régional d’indicateurs en matière d’éducation (PRIE) constitue l’un des mécanismes définis dans le cadre des Sommets des Amériques pour suivre et mesurer les progrès réalisés par les 34 pays du Système interaméricain, par rapport aux objectifs fixés en matière d’éducation pour l’année 2010. Le PRIE suit la réalisation de ces objectifs grâce à l’élaboration et à l’application d’indicateurs comparables au plan international.  Le Secrétariat à l’éducation publique (SEP) du Mexique (en sa qualité de Coordinateur général du projet) ainsi que l’UNESCO (en tant qu’organisme technique spécialisé), le Département de l’éducation et de la culture (DEC) de l’OEA (qui fait partie du Comité directeur du projet), et les responsables des systèmes d’information et de statistiques en matière d’éducation dans les divers pays, ont mené des actions correspondant au programme de travail défini de 2004 à nos jours.

Afin d’aider les gouvernements à rassembler et à diffuser systématiquement les données statistiques ventilées selon le sexe, le PRIE intègre la perspective de la parité hommes-femmes en rassemblant et en analysant l’information relative à la parité pour assurer le suivi des objectifs du Sommet en matière d’éducation.  En permettant aux ministères de l’éducation d’utiliser des données actualisées, les informations obtenues par le biais du PRIE sont d’une importance capitale pour améliorer l’éducation et supprimer les inégalités en matière d’éducation entre les citoyens des pays des Amériques.   

Il convient de souligner que les indicateurs de parité dans la région relatifs à l’inscription en temps voulu et à l’achèvement d’un cycle d’études, tant pour les enseignements primaire que secondaire, montrent qu’en général, l’accès à l’enseignement est le même pour les filles et les garçons.  Il est toutefois intéressant de noter que dans certains cas, les indicateurs révèlent que les garçons sont désavantagés par rapport aux filles. Ainsi, il semblerait que l’indice de parité ait tendance à être de plus en plus négatif pour les garçons, qu’il s’agisse de l’inscription en temps opportun ou de l’inscription à l’école primaire.  

Pour ce qui est des indices relatifs à l’achèvement des études secondaires, on observe que dans 14 pays il existe un indice de parité favorable aux femmes. En conséquence, qu’il s’agisse de l’enseignement primaire ou secondaire, l’indice de parité dans ces pays tend à être de plus en plus négatif pour les garçons.

4.
Sous-secrétariat aux questions politiques
a.
Département de la coopération et de l’observation des élections
i.
Missions d’observation des élections 

En 2008, l’OEA a envoyé six missions d’observation électorale dans lesquelles elle a essayé de garantir l’équilibre hommes-femmes, qu’il s’agisse du nombre d’observateurs internationaux déployés ou de la sélection des candidats pour les postes clé.  Sur les 347 observateurs déployés par l’OEA, 43,5% ont été des femmes et dans deux cas, Grenade et Équateur, il y a eu le même nombre de femmes que d’hommes. 

En accomplissement de la résolution AG/RES. 2335 (XXXVII-O/07), qui demande instamment la désignation de femmes comme chefs de missions d’observation des élections, en février 2008 le Secrétaire général a choisi comme Chef de mission pour les élections générales qui ont eu lieu au Paraguay en avril 2008. Dans deux des six missions (Bolivie et Honduras), des fonctionnaires du Département ont été nommées Chefs adjointes de mission et dans les six missions de 2008, la coordination générale de la mission a été effectuée par des fonctionnaires femmes du Département. Par ailleurs, l’équilibre hommes-femmes a été conservé dans l’intégration des groupes d’experts chargés d’analyser les questions d’importance vitale pour les missions (spécialistes des questions juridiques, de l’organisation des élections, des techniques électorales, de la presse, etc.).

	Mission
	Type d’élections
	Date
	Nombre de femmes
	Nombre d’hommes
	% de femmes

	Paraguay
	Générales et départementales. Présidence et vice-présidence, Sénateurs, Députés,  Parlementaires  du MERCOSUR, Gouverneurs et membres des Assemblées départementales
	20 avril
	16
	30
	35 %

	République dominicaine 
	Générales présidentielles
	16 mai
	20
	25
	44 %

	Grenade
	Générales
	08 juillet
	19
	18
	51 %

	Bolivie
	Référendum révocatoire du mandat populaire 
	10 août
	52
	70
	43 %

	Équateur
	Référendum pour l’approbation ou le rejet de la Nouvelle constitution politique 
	28 septembre
	20
	21
	49 %

	Honduras 
	Élections primaires
	30 novembre
	22
	34
	39 %

	Totaux
	149
	198
	43 %


ii.
Première Journée interaméricaine électorale
Lors de cette journée, une attention spéciale a été accordée à l’intégration de la parité hommes-femmes, qu’il s’agisse du contenu thématique ou de la sélection des participants, des experts et des facilitateurs. Sur les 40 participantes aux travaux, l’équilibre hommes-femmes s’est établi comme suit: 48 % de femmes et 52 % d’hommes. Par ailleurs, 38 % des experts et professeurs invités étaient des femmes et l’équipe de facilitation des travaux de groupe a été formée à 66  % par des femmes. 

Pendant cette Journée, les discussions ont porté sur la relation entre le financement de la politique et la participation des femmes aux activités politiques et électorales, et sur l’absence de règlements spécifiques pour faciliter leur inclusion. Ces considérations ont été prises en compte lors de l’examen d’un système de financement public permettant un meilleur équilibre hommes-femmes. Les exposés et analyses sur les campagnes d’éducation civique à l’intention de populations ciblées ont souligné que les autorités électorales tentaient de faire parvenir les informations sur la participation électorale aux femmes et aux jeunes dans des pays tels que le Guatemala, le Canada et le Costa Rica. 

iii.
Projet de vérification des listes électorales de Bolivie
En novembre et décembre 2008, le SG/OEA a conduit une vérification des listes électorales de la Bolivie qui portait sur une analyse du cadre juridique, les procédés de gestion des registres électoraux, les procédures de dénonciation, l’épuration du registre et les mécanismes de sécurité. Il s’agissait surtout de vérifier le niveau de fiabilité des listes électorales et les défis qui étaient posés.  Il convient de souligner qu’afin de vérifier les divers éléments, les échantillons statistiques ont été désagrégés par sexe pour assurer un équilibre entre les femmes et les hommes dans les échantillons vérifiés.  

b. Département de la modernisation de l’État et de la bonne gouvernance (DMEG)

Depuis sa création en 2007, le Département de la modernisation de l’État et de la bonne gouvernance (DMEG) encourage la focalisation transversale de la perspective de la parité hommes-femmes par le biais de ses différents bureaux chargés notamment de l’appui aux pouvoirs législatifs, de la transparence, de la décentralisation, de la bonne gestion et de la pratique des valeurs démocratiques dans l’administration publique. C’est pour cette raison que la perspective de la parité hommes-femmes est une question primordiale pour tous les bureaux du Département, qui intègrent constamment cette perspective dans la conception, l’élaboration et l’exécution de projets d’assistance technique et dans la préparation et la réalisation de forums de dialogues en matière de politique.

Les différents changements institutionnels qui ont lieu dans les états pour renforcer la bonne gouvernance démocratique impliquent très souvent le changement des règles et normes qui organisent et réglementent les relations entre l’État et la société.  De ces changements surgissent des opportunités pour surmonter les problèmes issus de l’inégalité des sexes et promouvoir une citoyenneté pleine et entière où tous auront les mêmes droits.  Ce sera donc un critère primordial dont il faudra tenir compte dans les projets préparés par les différentes sections du Département.  C’est ce qui se vérifie pour la Section d’appui aux institutions législatives, par le biais de son Projet de renforcement des institutions et de la gouvernance du Congrès de la République du «Guatemala», pour la Section d’appui aux pays des Caraïbes, notamment avec le Projet: Political Party and Campaign Finance Reform in the Caribbean (Parti politique et réforme du financement des campagnes dans les Caraïbes) et pour la Section de développement de l’administration publique, qui poursuit actuellement l’élaboration du programme:  Building Capacity in Public Administration (Renforcement des capacités dans l’administration publique).

La Section de décentralisation du DMEG apporte son soutien aux processus de décentralisation, de renforcement du gouvernement local et de la participation citoyenne, et considère que la perspective de la parité hommes-femmes est un élément transversal dans toutes ses activités. 

Les programmes de la Section tiennent compte de l’accent mis sur la parité hommes-femmes ainsi que de l’approche de la participation de la femme à la politique publique locale, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2192 (XXXVI-O/06). Tel est le cas du projet «politiques publiques participatives en vue d’encourager l’inclusion des marginaux, l’adoption de mesures garantissant leurs droits fondamentaux et la démocratie locale», qui a été présenté à des bailleurs de fonds pour financement. Ce projet s’attache entre autres composantes, à la participation du secteur public, du secteur privé et de la société civile à l’élaboration de plans participatifs de promotion du développement économique local incluant des secteurs marginalisés et la perspective de la parité hommes-femmes.  L’élaboration de l’étude: «Conséquences de la décentralisation dans les Amériques et défis posés à la gouvernance démocratique» a également pris en compte la perspective de la parité hommes-femmes.

La tolérance, l’inclusion et le respect de la différence sont des éléments primordiaux pour entreprendre une activité dont le fondement ne peut être que l’éthique et la promotion de contenus qui l’encouragent. Il ressort de cette constatation que pour le Bureau de la transparence et de la gouvernance, la première des priorités est de mener à bien des initiatives qui intègrent la promotion de l’égalité des sexes et de manière générale, l’égalité des groupes considérés comme marginaux ou vulnérables, ou des minorités ethniques, dans le contexte global de la société.  Cela comprend notamment le respect des différences quelles qu’elles soient y compris celles liées au sexe, et la participation des femmes et de tous les individus de la société dans les processus démocratiques et de prises de décisions; cela se réfère également à l’encouragement de la tolérance pour le plus grand bien de tous. 

Dans cette optique, les sections chargées de la transparence et de la gouvernance ont récemment œuvré de concert pour élaborer un projet qui encourage ce que l’on a appelé la «Transparence active», laquelle requiert la participation de l’ensemble de la société pour résoudre les problèmes communs à partir d’une perspective éthique. Dans le cadre de ce projet, il est proposé que l’inclusion et la tolérance fassent partie de la recherche de solutions pour le bien commun, et que tous les membres de la société participent à l’élaboration de directives élémentaires d’éthique. De même, des progrès sont actuellement réalisés dans la préparation de divers cours virtuels sur des questions liées à la promotion de l’intégrité, de la transparence et de l’accès à l’information publique.  Le contenu de ces cours a été élaboré dans une perspective éthique qui intègre aussi la perspective de la parité hommes-femmes.

5.
Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
Le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle appuie les objectifs du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) [AG/RES. 2324 (XXXVII-O/07)] dans tous ses éléments. Le Secrétariat canalise ses efforts par le biais d’activités élaborées par le CICTE, la CICAD et le Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique, comme il est décrit ci-dessous.

a.
Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

Le CICTE nourrit une politique ouverte à la participation des femmes à tous ses cours et programmes, reconnaissant leur rôle important dans les efforts déployés par les États membres pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme.

b.
Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (SE-CICAD) 
Le Secrétariat exécutif de la CICAD (SE-CICAD) encourage l’égalité des sexes aussi bien dans les concepts que dans la pratique, et inclut cet élément dans ses recherches et ses actions.

Lorsque l’Observatoire interaméricain des drogues du SE-CICAD effectue des études et des recherches, il est courant de ventiler la population visée par sexe pour savoir si la différence de sexe a un impact sur l’utilisation et l’abus de drogues et sur les autres résultats de ces études.

Les activités de prévention et de traitement des drogues conduites par le Secrétariat exécutif de la CICAD incluent habituellement la perspective de la parité hommes-femmes. Ainsi, les Directives continentales en matière de prévention scolaire contre l’utilisation des drogues incluent notamment le principe selon lequel les programmes de prévention doivent être adaptés au sexe.  

À l’heure actuelle, la CICAD est en train d’élaborer un projet qui sera mis en œuvre conjointement avec l’une des agences chef de file de la recherche au Canada, dès que les ressources nécessaires pour ce faire seront disponibles. Le projet – intitulé provisoirement  «La relation entre les drogues et la violence dans les Amériques: une perspective de la parité hommes-femmes» sera mis en œuvre dans dix pays du Continent afin de définir la relation qui existe entre le sexe, les drogues, et la violence. Au cours des discussions préliminaires sur la méthode à suivre et le cadrage du projet, le Secrétariat exécutif de la CICAD a trouvé et intégré les contributions des représentants du Secrétariat de la CIM.

En 2008, le Secrétariat exécutif a publié les résultats d’une étude exploratoire qui a analysé le problème des drogues et de la violence chez les Américaines. L’échantillon retenu portait sur 660 femmes  âgées de 16 à 60 ans. 

c.
Département de la sécurité publique - Section contre la traite des personnes
Pendant la période couverte par ce rapport, le Département de la sécurité publique – Section contre la traite des personnes, a organisée treize ateliers de formation avec la participation de fonctionnaires gouvernementaux, de représentants de la société civile et d’organisations internationales. Il s’agissait avant tout de conscientiser et de former les participants aux aspects liés à la prévention, la criminalisation, la protection et l’aide aux victimes de la traite, notamment les femmes, les garçons et les filles. Au cours de cette période, trois programmes ont été lancés: «Formation contre la traite des personnes aux Caraïbes», «Formation à la prévention et à la protection des victimes de la traite à l’intention du personnel des forces de la paix des Nations unies», et «Formation contre  la traite des personnes à l’intention du personnel consulaire». 

En premier lieu, la formation dispensée dans la région des Caraïbes, à Castries (Sainte-Lucie) en février 2008, a mis l’accent sur le fait que les responsables du gouvernement et de la société civile devaient prendre conscience de la lutte entreprise contre la traite des personne; elle a  permis à des parlementaires et personnels féminins des forces de sécurité des Caraïbes anglophones de connaître les mécanismes servant à identifier et à protéger les victimes, surtout les femmes, les garçons et les filles. Les femmes représentaient 13 % des participants à cet atelier de formation. Puis, dans le cadre de la formation des forces de la paix, le DPS a organisé 5 ateliers à l’intention des personnels militaires et des forces de sécurité appelés à participer à des missions de paix: en Uruguay, en mars 2008; au Guatemala, en mai 2008 avec la participation d’El Salvador, du Honduras et de la République dominicaine; au Pérou, en juin 2008, avec la participation de l’Équateur et de la Bolivie; au Chili, en novembre 2008; en Argentine, en décembre 2008 avec la participation du Paraguay. Il convient de souligner que ces formations ont mis l’accent sur les codes de conduite internationaux établis pour promouvoir le respect des droits humains, les questions de parité hommes-femmes, et l’identification des victimes de la traite, notamment les femmes, les garçons et les filles. Le personnel féminin représentait 27 % des participants. À ce jour, de nombreux gouvernements qui avaient participé à ces ateliers ont assuré le DPS qu’ils allaient intégrer aussi bien la question de la lutte contre la traite des personnes que les documents distribués au cours de la formation, dans les programmes des centres de formation des forces pour le maintien de la paix.  

Enfin, dans le cadre du programme de formation du personnel consulaire, le DPS a organisé 7 séminaires à l’intention des personnels consulaire et diplomatique, et d’entités gouvernementales connexes devant être prochainement envoyés en mission, afin qu’ils puissent  trouver et apporter une aide à leurs concitoyens victimes de la traite des personnes. Ces formations ont mis l’accent sur la protection des victimes de la traite et ont souligné que les éléments les plus vulnérables, c'est-à-dire les femmes, les garçons et les filles, sont susceptibles de devenir des victimes de la traite. Les programmes de formation ont eu lieu en Bolivie, en juin 2008; en Équateur et au Paraguay, en juillet 2008; au Nicaragua et au Honduras, en août 2008; au Guatemala, en septembre 2008, et en République dominicaine, en octobre 2008.  Il importe de noter que plus de 60 % des participants étaient du personnel féminin. À la suite de cette «formation consulaire», les États hôtes se sont déclarés intéressés à intégrer dans la formation de leurs diplomates les matériels que le DPS avait préparé sur la traite des personnes et qu’il avait remis aux ministères des affaires étrangères.  En février 2009, des programmes de formation sont prévus pour le Pérou et Haïti.

6.
Sous-secrétariat aux questions juridiques
a. Département des programmes juridiques spéciaux 
i.
Direction générale de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence
L’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN), en tant qu’organisme de l’OEA spécialisé dans les questions de l’enfance,  fait siens le contenu et la portée du “Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femme (PIA)” au moyen de la Résolution AG/RES. 1732 (XXXO/00) et à cet égard, il est heureux de présenter les initiatives, activités et projets les plus importants de ce mandat, dans chacune des sections suivantes:

· Section juridique
Pendant la période couverte par ce rapport, la section juridique de l’IIN a concentré ses efforts sur la mise en place de l’Observatoire interaméricain pour la lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents dans le cade de la Résolution AG/RES. 2432 (XXXVIIIO/08) «Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents». L’Observatoire a été lancé officiellement lors du Troisième Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants, qui a eu lieu à Rio de Janeiro au Brésil.  Le site Web s’intitule “ANNAObserva”  (www.annaobserva.org) répondant ainsi à la réalité mondiale de la féminisation de ce fléau. Il cherche à renforcer les capacités des acteurs gouvernementaux et de la société civile qui luttent contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents.

À la demande de deux États membres de l’OTI (Orientation technique institutionnelle), et avec leur participation active, une étude a été préparée sur la “Revictimisation des enfants et des adolescents lors des procédures administratives et juridiques utilisées dans les cas d’abus sexuels”. Voir : (www.iin.oea.org). Outre cette mesure importante, la section juridique de l’IIN s’emploie à promouvoir une législation protectrice spécialisée qui serait mise en place par les États membres dans le cadre de la réglementation internationale sur les droits humains.

· Section de la communication et de l’information 
Les communications de l’IIN incluent l’étude des tendances inquiétantes remarquées lors du traitement de l’information concernant les enfants et les adolescents, le traitement et la protection des droits étant différents selon qu’il s’agit de garçons ou de filles.

7.
Sous- secrétariat aux questions administratives et financières 
a.
Département des ressources humaines 
Le Département des ressources humaines a réalisé les activités suivantes liées à la perspective de la parité hommes-femmes en 2008:

· En février 2008, un exposé a été fait devant la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) sur la question de la représentation géographique et par sexe, la situation actuelle ainsi que des propositions destinées à promouvoir l’égalité des chances au sein de l’Organisation.

-
Examens de mammographies 
-
Dénombrement mensuel du personnel (“Headcount”).

Le Secrétariat général, “George Washington University” et la “Cancer Research and Prevention Foundation” se sont unis pour offrir des examens de mammographies le 8 octobre 2008, tant pour les fonctionnaires du Secrétariat général que pour les membres de leurs familles. Vingt-quatre femmes ont participé à cette activité.

Le Département des ressources humaines poursuit la préparation de rapports mensuels de dénombrement du personnel (“Headcount”), laquelle activité lui permet d’administrer plus facilement les statistiques actualisées sur le sexe, la nationalité et la catégorie d’emploi des fonctionnaires du Secrétariat général.

Le Département des ressources humaines a préparé un rapport montrant la représentation géographique et par sexe par région, par catégorie d’emploi, par grade et niveau, lequel peut être consulté à l’annexe I du présent rapport.   

Conformément à la résolution AG/RES. 2427 (XXXVIII-O/08), le Sous-secrétariat aux questions administratives et financières a redoublé d’efforts, par le truchement du Département des ressources humaines, pour accroître le nombre de femmes à chaque niveau, en particulier au niveau P05. Au 31 décembre 2008, le nombre de femmes au Secrétariat général est passé de 398 à 415. Spécifiquement au niveau P05, ce nombre s’est accru de 0.2% en 2008.

Annexe I

Composition du personnel du Secrétariat général de l’OEA
(Informations à jour en décembre 2008 présentées par le
Département des ressources humaines)

Nombre de postes de la catégorie professionnelle du Secrétariat général par région 

[image: image3]
493 Fonctionnaires
Nombre de postes de la catégorie des services généraux du Secrétariat général par région 
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244 Fonctionnaires
Total de 737 fonctionnaires au Secrétariat général 
Nombre de postes du Secrétariat général selon le sexe 
	Sexe
	Fonctionnaires
	%

	Femmes
	415
	56 %

	Hommes
	322
	44 %

	Total
	737
	100 %
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	Total deS fONCTIONNAIRES DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

	Postes
	Nombre de postes

	Cadres
	493

	Services généraux
	244

	TOTAL
	737


8.
Sous-secrétariat aux relations extérieures 
a.
Département des questions culturelles 
i.
Musée des Arts des Amériques 
En collaboration avec la CIM, le Musée des  Arts des Amériques a organisé les activités suivantes:

· Œuvre cinématographique: Iron Jawed Angels. Célébration du 80e anniversaire de la CIM. 

Le 12 mars 2008, le film “IRON JAWED ANGELS”, dirigé par Katia Von Garnier, a été projeté pour commémorer le 80e anniversaire de la CIM.  

Cette œuvre cinématographique relate les principaux événements liés à la lutte pour le droit de vote des femmes aux États-Unis. Les principales protagonistes du mouvement féministe qui a permis l’adoption du dix-neuvième amendement à la Constitution des États-Unis, Alice Paul (interprétée par Hillary Swank) et Lucy Burns (interprétée par Frances O’Connor), se heurtent au mouvement féministe de l’époque et radicalisent la lutte, avec des protestations publiques, qui débouchent sur des actes de violence contre les principales chefs de file du mouvement. Elles obtiendront le droit de vote des femmes en 1920.  

Le jeu des actrices dans les rôles de Paul et de Burns et celui d’autres protagonistes, rendent réels les personnages principaux et montrent les multiples facettes de leur personnalité complexe.

· Concours de photographies pour les adolescentes: “Quand je serai grande…”

Dans le cadre de la commémoration du 80e anniversaire de sa création, la CIM, en collaboration avec le Musée des Arts des Amériques a invité toutes les adolescentes de 11 à 14 ans, ressortissantes des États membres de l’OEA à participer au Concours de photographies “Quand je serai grande…”

Ce concours a été créé pour capter la vision qu’ont ces adolescentes de leur avenir : quels sont leurs rêves, leurs ambitions personnelles et professionnelles et leurs idées sur ce que sera leur monde quand elles seront adultes. Grâce aux images, les adolescentes ont exprimé comment les stéréotypes garçons-filles avaient évolué, en partie du fait de la prise de conscience des femmes. Elles ont également montré comment les nouvelles générations évaluaient l’évolution des femmes pour ce qui est de leur rôle dans la société, et ce que doivent encore conquérir les jeunes femmes lorsqu’elles seront grandes… 

B.
BUREAU DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT 
1.
Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) 

La CIM a la responsabilité de superviser, de coordonner et d’évaluer la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) en coordination avec les mécanismes nationaux dédiés à la promotion de la femme.  

Conformément au mandat du PIA visant à “assurer l’incorporation systématique et le respect de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’élaboration et l’application des instruments internationaux, des mécanismes et procédures dans le cadre de l’Organisation, en particulier dans les ordres du jour des  réunions au niveau ministériel”, la CIM poursuit le processus, dénommé SEPIA
/, qui lui a permis de travailler en collaboration avec des experts de la société civile, de gouvernements et d’autres organisations régionales et internationales afin de présenter des recommandations relatives à l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes aux réunions ministérielles et à la formulation, par la suite, de lignes directrices pour le suivi de l’accomplissement de ces recommandations. 

a.
Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres REMIM-III
La REMIM-III a eu lieu le 13 novembre 2009 à Santiago du Chili. À cette réunion, les ministres des États membres ont approuvé et soumis les recommandations contenues dans le document CIM/REMIM/doc.6/08 corr. 1. Dans ces recommandations, la REMIM-III exhorte les gouvernements à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes à chacun des thèmes du projet de Déclaration de Port of Spain. Les recommandations de la REMIM-III ont été présentées à la Cinquième Réunion ordinaire du GRIC, tenue en novembre 2008. À cet égard, la CIM a informé le Secrétariat aux Sommets de son désir de partager ces recommandations avec des organisations de la société civile et d’inviter celles-ci à formuler des commentaires et suggestions relativement au projet de Déclaration par le truchement d’un forum en ligne.

b.
Sommets des Amériques
Sommets des Amériques/Processus du GRIC: Après les conclusions de la REMIM-III, le Secrétariat exécutif a assisté aux réunions du GRIC de novembre 2008 à mars 2009, souvent en qualité d’observateur. Les membres du personnel ont également travaillé de concert avec diverses missions permanentes pour garantir que la perspective de la parité hommes-femmes soit partie intégrante des négociations. 
Le 18 novembre 2008, le Secrétariat exécutif de la CIM a fait un exposé à l’occasion de la Troisième Réunion ordinaire du GRIC, qui a eu lieu du 17 au 19 novembre 2008 à Washington D.C., sur le document contenant les résultats de la REMIM-III. La REMIM-III avait demandé avec insistance que la perspective de la parité hommes-femmes soit intégrée à chacun des thèmes de la Déclaration de Port of Spain. La REMIM-III avait offert deux articles à incorporer à la Déclaration, soit les suivants: que la perspective de la parité hommes-femmes soit incluse à toutes les politiques nationales et continentales, à tous les plans et programmes politiques, économiques, sociaux, culturels et du travail; aussi, que des études soient élaborées, de même que des statistiques régionales ventilées selon le sexe, pour faciliter l’évaluation et le contrôle, de même que pour offrir une aide à la promotion de la coopération et de l’échange d’information, par exemple l’échange de pratiques optimales et de données d’expériences relatives aux politiques en matière d’égalité des sexes afin d’obtenir un développement dans l’équité et la parité. 

Quatre réunions ordinaires du GRIC ont eu lieu en 2009, pour poursuivre les négociations sur le projet de Déclaration de Port of Spain, sur les six thèmes sur lesquels porte le document. Pour ce qui est de l’état des négociations relatives au projet de Déclaration de Port of Spain, jusqu’à la Quatrième Réunion, du 9 au 12 mars 2009, des progrès avaient été réalisés dans le nombre d’articles portant sur la parité hommes-femmes dans le document. Ce résultat est dû à l’incorporation des recommandations de la REMIM-III lors de la Troisième réunion ordinaire du GRIC, tenue du 23 au 27 février 2009. À la dernière révision du projet de Déclaration de Port of Spain, l’article 56 a été développé et un article 56bis a été ajouté à la Déclaration. L’article 56 élargi, en vertu de la REMIM-III, demande la production de données ventilées dans le contexte de la prospérité humaine, de la sécurité énergétique et de la durabilité environnementale. Le nouvel article 56bis, approuvé le 24 février 2009 à l’occasion de la Troisième Réunion du GRIC à Washington D.C., aborde les thèmes suivants: le renforcement des mécanismes institutionnels permettant l’avancement de la femme, notamment le MESECVI et leur financement, la participation pleine et égale de la femme à la vie politique et aux structures de prise de décisions par le truchement de lois et de politiques publiques promouvant le respect des droits humains et des libertés de la femme, l’égalité, l’équité et la parité hommes-femmes. Quelques délégations ont proposé que les articles portant sur la parité hommes-femmes soient transférés sous le thème: Renforcement de la prospérité humaine. Avant le Cinquième Sommet des Amériques, une réunion finale du GRIC aura lieu du 23 au 25 mars 2009 à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). En général, on pourrait encore accroître la perspective de la parité hommes-femmes dans le projet de Déclaration dans tous les secteurs thématiques.

Dans sa résolution AG/RES. 2425 (XXXVIII-O/08), adoptée lors de sa dernière Session ordinaire, l’Assemblée générale de l’OEA a réitéré son appui à la CIM relativement à l’application et au suivi du PIA et a insisté pour qu’elle en poursuive la mise en œuvre.  

Au cours de la période couverte par ce rapport, le processus SEPIA s’est focalisé sur le travail (SEPIA I), justice (SEPIA II), éducation (SEPIA III) et science et technologie (SEPIA IV), et a réalisé, entre autres, les activités suivantes: 

c.
Suivi de SEPIA I – Parité hommes-femmes et travail 
Avec le Département du développement social et de l’emploi (DDSE), le projet suivant a été mis sur pied : Renforcement des droits de la femme et promotion de l’égalité des sexes, Phase I – Progresser vers la parité homme-femmes dans un cadre de travail décent, pour promouvoir l’intégration de la question de la parité hommes-femmes dans les politiques et programmes de l’emploi, dans le contexte du Plan d’action de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) et l’initiative SEPIA I. Il s’agit de faciliter la mise en œuvre des « Directives stratégiques pour progresser vers l’égalité hommes-femmes dans le cadre d’un travail décent », directives  adoptées par les ministres du travail en 2007. À l’heure actuelle, la CIM s’apprête à commencer la mise en œuvre de ce projet avec le concours financier de l’Agence canadienne pour le développement international (ACDI), et en coordination avec le Département du développement social et de l’emploi et le Réseau interaméricain de l’administration dans le domaine du travail (RIAL).

La CIM collabore avec le Département du développement social et de l’emploi dans le cadre d’une étude sur l’institutionnalisation d’une approche selon la perspective de la parité hommes-femmes dans les ministères du travail du Continent américain afin de dégager une vision large, à l’échelle continentale, des avancées réalisées dans ce domaine durant les dix dernières années.  Les résultats de cet exercice constitueront les éléments principaux pour la mise en œuvre du projet précité, dont les composantes comprennent entre autres des dialogues sous-régionaux au plus haut échelon, des ateliers de formation sous-régionaux et l’élaboration d’outils pour appuyer l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes.

d.
Suivi de SEPIA IV – Parité hommes-femmes et science et technologie 
La CIM tient des consultations permanentes avec le Département de la science et la technologie (DCT)
/ du Secrétariat exécutif au développement intégré de l'OEA, notamment en qualité de partenaire principal du Programme continental sur la parité hommes-femmes dénommé «Vers l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les programmes et politiques de science et de technologie dans les Amériques», dont le DCT assure l’exécution et qui a été formulé en collaboration avec la CIM, la Chaire régionale de l’Unesco et le Conseil consultatif pour les questions d’égalité des sexes de la Commission de la science et de la technique au service du développement des Nations Unies.

e.
Parité hommes-femmes et migration 
Pour donner suite au Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, des travailleurs migrants et de leur famille, les actions suivantes ont été menées: un exposé a été présenté à la réunion annuelle de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent (mars 2008); une étude de cas a été préparée sur la migration féminine au Nicaragua et au Salvador; un portail sur la parité hommes-femmes et la migration a été créé et des démarches ont été entreprises auprès de divers départements du Secrétariat général, pour préparer et développer un cours spécialisé dans le cadre du programme de cours du Conseil permanent sur la migration et la parité hommes-femmes. 

Lors d’une réunion ordinaire de cette Commission (janvier 2008), et dans le cadre de la Commission spéciale sur les questions migratoires, le Secrétariat exécutif de la CIM a également présenté un document sur la migration et les questions de parité hommes-femmes qui devraient être prises en compte dans le déroulement des travaux de cette Commission.
f.
Droits humains de la femme et élimination de la violence contre la femme
i.
Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará 

Jusqu’à février 2009, un total 32 États parties avaient ratifié la Convention de Belém do Pará. 
ii. Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará (MESECVI)

L’information détaillée sur les activités du MESECVI se trouve dans le document CP/CG-1759/09 présenté au Conseil permanent en vertu de la résolution AG/RES. 2371 (XXXVIII-O/08), “Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’”

Voici une brève synthèse des activités menées à bien par le Secrétariat technique pendant la période couverte par le présent rapport.

· Deuxième Conférence des États parties au MESECVI


La Deuxième Conférence des États parties s’est tenu les 9 et 10 juillet 2008 à Caracas (République bolivarienne du Venezuela). Vingt et un États parties à la Convention étaient représentés. Tous les secteurs du gouvernement et de la société civile étaient représentés à la séance d’ouverture. La République dominicaine et le Mexique ont été élus pour occuper la première et la seconde vice-présidence, respectivement. Le Règlement de la Conférence des États parties a été adopté, ainsi que les décisions, conclusions et accords résultant de la Deuxième Conférence des États parties au MESECVI. Parmi lesquelles se distinguent les suivantes:

· L’adoption des recommandations contenues dans le Rapport continental transmis par le CEVI, et l’engagement de les mettre en œuvre.

· Mesures visant le renforcement et le financement du Mécanisme.

· Recommandations adressées aux États parties et au Secrétariat en vue d’assurer, respectivement, la participation des parties prenantes à ce processus et une assistance à celles-ci.

· Appui aux diverses organisations de la société civile et reconnaissance de leurs contributions.

La Coordonnatrice du Comité d’expertes a présenté à la Conférence le Rapport final du CEVI, qui comportait les rapports nationaux ainsi que le Rapport continental.  Un résumé du rapport du Secrétariat technique sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du Mécanisme a été présenté. Avant la clôture de la réunion, la délégation du Guatemala a exprimé le souhait de son gouvernement d’accueillir la prochaine conférence.  

· Quatrième Réunion du Comité d’expertes (CEVI)

La Quatrième Réunion d’expertes, eu lieu à Washington D.C. du 13 au 15 août 2008, a débuté avec le lancement officiel du rapport continental et la tenue du “Séminaire sur les stratégies de surveillance de la mise en œuvre des recommandations du Comité d’expertes (CEVI) aux gouvernements”.  À ce séminaire ont participé des spécialistes connus provenant d’organismes internationaux, de la société civile et d’universités, qui ont présenté au CEVI leurs suggestions visant à élaborer des stratégies rendant possible le suivi des recommandations faites aux gouvernements dans le rapport continental. Étant donné le succès qu’a connu l’événement, les exposés ont été mis sur le site Internet de la CIM sous l’onglet «MESECVI». 

Enfin, au cours de ses réunions, le Comité a approuvé une déclaration sur le fémicide et sur les indicateurs de suivi des recommandations. Une nouvelle distribution des pays qui devront être analysés par chaque experte a été réalisée; il a été décidé que les expertes ayant participé à l’évaluation d’un pays donné collaboreront avec celles qui prendront la relève afin de les appuyer dans leur évaluation. Le CEVI a aussi demandé au Secrétariat de commencer à élaborer les questionnaires et le calendrier des activités, entamant ainsi le processus de préparation du deuxième cycle d’évaluation multilatérale. 

· Activités menées à bien par les États parties: 

Uruguay: L’Institut national des femmes de l’Uruguay et la Commission interinstitutionnelle sur les questions relatives à la condition féminine sur la scène internationale du Ministère des relations extérieures ont organisé, avec le soutien de l’Agence espagnole de coopération internationale (AECID) et de la CIM, le séminaire international intitulé: “Les accords internationaux comme outils pour l’élimination de la violence contre la femme”, Convention de “ Belém do Pará”, qui s’est tenu le jeudi 11 septembre 2008 au grand amphithéâtre de l’Université de la République. 

Mexique: Le 3 octobre 2008, le Secrétariat général aux Relations extérieures du Mexique a organisé le Forum international pour la prévention, le traitement et la sanction de la violence contre les femmes. Les organismes de parrainage étaient l’Institut national de la femme (INMUJERES), le Centre d’études pour l’avancement de la femme et l’équité et de la parité hommes-femmes de la Haute chambre des députés, le bureau du PNUD au Mexique et UNIFEM. Le secrétariat technique a participé à ce forum. 

Argentine: Le 1er décembre 2008, dans le cadre international du ministère des Relations extérieures, la Représentation spéciale sur les questions de la femme a lancé le livre intitulé «Femme: contre la violence, pour les droits humains». L’ouvrage, contient le Rapport continental du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará (MESECVI) préparé par l’experte argentine et le texte intégral du rapport national présenté au Mécanisme. 

Guatemala: Au mois de novembre 1988, dans le cadre de la commémoration de la Journée internationale de la non-violence contre la femme, la CONAPREVI a organisé une activité au cours de laquelle ont été présentés le MESECVI, le Rapport continental qui a été adopté et les indicateurs. 

· Secrétariat technique
Le Secrétariat a mené les activités lui incombant en vertu du règlement, parmi lesquelles se distinguent les suivantes: 1) Version finale des rapports nationaux et du rapport continental; 2) Préparation et soumission des indicateurs aux autorités nationales compétentes (ANC); 3) Activités de préparation à la Conférence des États parties; 4) Séminaire sur les stratégies de suivi de la mise en œuvre des recommandations du Comité d’expertes/experts (CEVI) à l’intention des gouvernements; 5) Préparatifs de la Quatrième Réunion du CEVI; 6) Élaboration d’un questionnaire pour le deuxième cycle d’évaluation multilatérale; 7) Programme bisannuel de travail 2009-2010 aux fins de présentation à la prochaine réunion du CEVI; 8) Rapport à l’Assemblée des déléguées de la CIM.

Le Secrétariat technique a également participé aux différentes activités auxquelles il a été invité pour diffuser le MESECVI.

· Financement 
L’un des principaux défis du MESECVI est de disposer d’un financement pour pouvoir établir des stratégies pour sa consolidation.
En août 2008, le Secrétariat technique a rencontré les membres du Cabinet du Secrétaire général pour les informer des besoins financiers et en ressources humaines du MESECVI et pour demander leur appui pour engager du personnel et se doter des ressources suffisantes. Le Secrétaire général a consenti à l’engagement de deux fonctionnaires.

De même, la Trinité-et-Tobago a versé une contribution destinée au financement de la tenue en 2009, d’un séminaire avec les pays de la Caraïbe sur le fonctionnement du MESECVI, à l’intention des fonctionnaires gouvernementaux, de la société civile, du secteur universitaire, de l’ANC et d’experts de cette région. 

Le Secrétariat technique, devant l’intérêt démontré par quelques gouvernements, leur a fait parvenir une note dans laquelle il leur demande d’envisager la possibilité de désigner une personne pour le MESECVI, pour donner une continuité à l’initiative du Gouvernement du Mexique, qui, pendant deux ans (2006-2007), a désigné une fonctionnaire du Service extérieur pour qu’elle appuie les tâches du Mécanisme. Il traite du fonctionnement du MESECVI durant ce premier cycle, du Gouvernement du Mexique a versé des contributions successives au Fonds spécifique du MESECVI, ce qui lui a permis de financer ses activités. 
· Diffusion du MESECVI 

En août 2008 le Secrétariat a émis dois publications spéciales. L’une d’elles renferme qui contient le rapport continental et les “Décisions, conclusions et accords de la Deuxième Conférence des États parties du MESECVI”. L’autre contient une compilation des documents de base du MESECVI, notamment la Convention de Belém do Pará, le Statut du MESECVI et les règlements de la Conférence des États parties et ceux du Comité d’expert(e)s (CEVI).


De même, les rapports des pays et le rapport continental résultant du premier cycle d’évaluation multilatérale sont maintenant disponibles sur le portail du MESECVI, à:

http://portal.oas.org/Portal/Topic/ComisiónInteramericanadeMujeres/ViolenciacontralaMujerMESECVI/Reuniones/ConferenciaEstadosParte/Reunión2/tabid/1385/language/en-US/Default.aspx
2.
Bureau de coordination des bureaux et unités hors siège de l’OEA 
a. Nicaragua

· Projet: Participation et égalité des sexes dans les finances publiques municipales du Nicaragua

La CIM, en collaboration avec le bureau du Secrétariat général de l’OEA   au Nicaragua, a exécuté un Projet de participation et de parité hommes-femmes dans les finances publiques municipales du Nicaragua. Cette initiative a reçu un financement des Pays-Bas.

À la fin du projet, 60 mairies ont proposé de reprendre cette initiative, qui a été exécutée en coordination avec l’Institut de développement municipal (INIFOM), l’Institut nicaraguayen de la femme (INIM) et l’Association des municipalités du Nicaragua (AMUNIC).

Le principal objectif visé était d’améliorer les conditions de vie des femmes. Un moyen d’y parvenir était d’assurer leur participation aux processus de prises de décisions, de les rendre conscientes de leur identité sexuelle dans la répartition et l’affectation des ressources municipales. Pour atteindre cet objectif, le Projet a utilisé comme stratégie principale l’intégration des éléments de parité hommes-femmes dans le cycle budgétaire, sur la base d’une participation citoyenne, en créant des alliances institutionnelles pour multiplier l’expérience mise en œuvre. Pour parvenir à ce résultat, les démarches ci-après ont été entreprises: sensibilisation, promotion et formation des femmes, techniques de consultation communautaire par groupes, instructions aux conseils municipaux, instructions prioritaires au niveau communautaire, instructions relatives à l’évaluation des unités techniques municipales, instructions sur l’impact des investissements et services; ces démarches ont été effectuées de manière simple et pratique.

Le projet a abouti aux résultats suivants:

i.
24 municipalités ont affecté 70 millions de cordobas aux projets sélectionnés par des femmes lors des consultations relatives au budget municipal 2008.

ii. 33 gouvernements locaux ont intégré la parité hommes-femmes dans les budgets municipaux après la réunion de 705 assemblées communautaires et de 70 assemblées dans les micro-régions; 52 % des participants sont des femmes. Sur les 4.970 projets acceptés, 2.390 ont été une initiative de groupes de femmes. 

iii.
On a réussi à ce que les responsables, fonctionnaires et leaders impliqués dans cette expérience aient la volonté politique d’intégrer la parité hommes-femmes dans le budget municipal pour que cette pratique devienne une habitude de travail.

iv.
Sur le plan international, cette expérience a été exportée au Costa Rica, au Guatemala et au Honduras par le biais de rapports et de visites in situ, comme l’a fait l’Institut national des femmes du Costa Rica (INAMU) qui a organisé des visites dans la municipalité de Tola-Rivas au Nicaragua. 

b.
Pérou
· Proposition d’appui économique: Association civile Manuela Ramos

Le 11 mars 2008, par le biais de son bureau hors siège au Pérou, l’Organisation des États Américains a remis un chèque à Mme Patricia Sanabria, Responsable du chapitre « Droit à une vie sans violence » de l’Association Civile Manuela Ramos. Cet appui économique est fondé sur l’Initiative interaméricaine pour la coopération de la société civile 2007-2008, dont le principal objectif est d’apporter un soutien financier aux organisations de la société civile pour qu’elles puissent mettre en œuvre des projets liés à l’exécution et au suivi des Sommets des Amériques.

Le Mouvement Manuela Ramos est une organisation de femmes péruviennes, à but non lucratif, qui depuis plus de 30 ans s’efforce d’améliorer la situation et la condition des femmes. C’est un espace à l’intention des femmes qui accèdent difficilement aux informations sur leurs droits et qui leur apporte un appui dans des situations où elles sont sans défense. (Voir la section vi : Résumé de l’action citoyenne des femmes rurales pour le droit à une vie sans violence dans les districts des Morochucos et María Parado de Bellido à Ayacucho.)

· Atelier de diffusion du Manuel des bonnes pratiques sur les Lois et Politiques relatives à la violence domestique 
L’OEA et l’OPS ont organisé conjointement l’Atelier de diffusion du Manuel des bonnes pratiques sur les lois et politiques relatives à la violence domestique, qui s’est déroulé au Congrès de la République, le 22 août 2008.

Mme Bertha Santoscoy, Représentante de l’Organisation des États américains au Pérou, a introduit ce sujet au cours de l’atelier pendant lequel ont été examinées les différentes études effectuées dans la région sur la violence domestique. Après cet examen, les solutions proposées par les participantes à l’atelier ont été discutées de même que le suivi des objectifs qui ont été fixés. La CIM a également participé à ces travaux.

· Conférence: «Renforcement de la politique sous l’angle de la parité hommes-femmes» 
L’OEA a participé à la conférence sur le «Renforcement de la politique sous l’angle de la parité hommes-femmes» dont l’organisation a été encouragée par l’École électorale et le Jury national des élections le 25 août 2008, dans le cadre du programme de formation en démocratie de l’ESEG.

Au nombre des intervenants figuraient Mme Bertha Santoscoy, Représentante de l’OEA au Pérou; l’ex membre du Congrès Mme Annel Townsend, consultante en matière de parité hommes-femmes et de gouvernance; Mme Greta Minaya, membre de l’assemblée plénière du JNE; Mme Patricia Juárez, Représentante du Secrétariat national de la femme du Parti solidaire national et Mme Lourdes Alcorta, membre du Congrès.

Dans son exposé, Mme Bertha Santoscoy a évoqué la participation de la femme dans la sphère politique et le rôle de la CIM; elle a également abordé la question des quotas hommes-femmes  qui sont fixés pour assumer des charges électorales au niveau de l’État et des partis politiques.

Pour sa part, Mme Annel Townsend a signalé que le système interaméricain travaille avec diligence au renforcement de la participation de la femme dans la sphère politique; elle a également indiqué que par le biais du Programme interaméricain pour la promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), on cherche à intégrer la perspective de cette parité.

· La Participation de la femme à la vie politique 
L’Université San Ignacio de Loyola à Lima a ouvert la “Semaine de l’information”, du 22 au 27 septembre 2008 à la Faculté de Droit, avec une conférence sur “La Participation de la femme à la vie politique”, dirigée par Mme Bertha Santoscoy, Représentante de l’OEA au Pérou.

Participaient à cette conférence Mme Lourdes Flores Nano, Recteure de l’Université San Ignacio de Loyola; M. Alejandro Rospigliosi, Professeur à la Faculté de Droit; Mme Juana Rosas Vara, responsable de la bibliothèque; Mme Ana Alfaro, coordinatrice de la Faculté de droit.

· Remise de prix à la gagnante du concours de photographies “Quand je serai grande”

La Commission interaméricaine des femmes (CIM) de l’OEA et le Musée des Arts des Amériques ont organisé un concours photographique « Quand je serai grande » à l’occasion du 80e anniversaire de la CIM,  auquel pouvaient participer toutes les adolescentes de 11 à 14 ans. Ce concours a été créé pour connaître les rêves et les ambitions personnelles et professionnelles de ces adolescentes ainsi que leurs idées sur  ce que sera le monde quand elles seront adultes. 

Ce concours a attiré plus de 290 adolescentes de 22 pays de la région. La gagnante a été Carol Geraldine Morón âgée de 12 ans, de nationalité péruvienne, qui a obtenu le premier prix avec une série de photographies intitulées «Non à la violence familiale».

Le 10 décembre 2008, la Représentante de l’OEA au Pérou, Mme Bertha Santoscoy, a remis le premier prix à la gagnante du concours, Carol Geraldine Morón, qui était accompagnée de sa mère Mme Felícita Morón; de Mme María del Carmen Vázquez de Velasco, Directrice Exécutive de l’INABIF; de Mme Nancy Nora, Directrice du CEDIF - Villa Hermosa; et de Mme Amalia Cornejo, Directrice de la Revue «Voces» du Pérou. 
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· Action citoyenne des femmes rurales pour le Droit à une vie sans violence, dans les districts des Morochucos et María Parado de Bellido 

En 2008, par le biais d’un Comité de sélection, le Secrétariat des Sommets des Amériques a évalué plus de 123 projets présentés par les organisations de la société civile de la Région des Amériques, afin de mettre en œuvre l’Initiative interaméricaine pour la coopération de la société civile 2007-2008, devant être financée par l’Open Society Institute.

L’un des projets retenus pour bénéficier de ce financement s’intitule: «Action citoyenne des femmes rurales pour le droit à la vie sans violence, dans les districts des Morochucos et María Parado de Bellido» dans le département d’Ayacucho. Il a été présenté par le Mouvement Manuela Ramos du Pérou. La somme octroyée pour son exécution a été de EU$10 500,00.

Ce projet a été mis sur pied dans le cadre du Droit à une vie sans violence pour les femmes. Il cherche à contribuer à l’élimination de la violence sexuelle et familiale par des conseils juridiques en matière de violence, par la formation, des conseils spécialisés et des activités de prévention, de sensibilisation et de diffusion. Les activités s’adressent surtout aux femmes, aux garçons et aux filles et également aux responsables locaux. 

c.
Saint-Vincent-et-Grenadines

Répondant à l’invitation de l’Unité sur les questions de parité hommes-femmes du Ministère du développement social, la Représentante de l’OEA, Mme Melene Glynn, a prononcé l’allocution principale lors de la cérémonie nationale de remise des prix à l’occasion de la Journée internationale de la femme 2008, cérémonie qui a eu lieu à Kingstown le 9 mai 2008.  Dans son exposé sur le thème « L’égalité sexuelle, la paix et la sécurité pour tous à Saint-Vincent-et-Grenadines”, elle a examiné les différentes facettes de la violence contre les femmes et les divers moyens de parvenir à une paix et à une sécurité durables et véritables pour les femmes de Saint-Vincent-et-Grenadines et de la planète.   

Deux projets financés par le FEMCIDI ont été réalisés dans ce pays avec l’appui du Bureau de l’OEA au cours de la période couverte par le rapport. Si ceux-ci ne visaient pas exclusivement les filles et les femmes, ils ont fourni aux adolescentes de 15 à 19 ans et aux femmes un appui très important pour leur développement personnel et leur formation, et pour leur indépendance économique.

Le “Projet d’assistance aux jeunes” qui s’est terminé en mars 2008, a fourni aux jeunes gens et jeunes filles un programme complet de 12 mois visant leur développement personnel, leurs aptitudes personnelles, la poursuite de leur éducation et l’entraînement au travail pour les jeunes chômeurs (de 15 à 19 ans). Il a été conçu pour améliorer leurs chances de trouver un emploi, d’acquérir leur indépendance économique et pour appuyer leur développement personnel. Sur les trente-trois (33) jeunes qui ont terminé le programme en mars 2008, plus de 50% étaient des femmes.  

Le Projet “Réduire la pauvreté rurale par le développement des entreprises”, qui a démarré en juin 2008, s’efforce d’implanter une stratégie efficace de développement rural à Saint-Vincent-et-Grenadines en favorisant la participation des résidents ruraux (surtout les pauvres, les jeunes et les femmes), au développement de leurs communautés afin d’identifier les possibilités de travail; de fournir une assistance pratique au développement des entreprises existantes; et d’améliorer la capacité des résidents à créer et à appliquer des stratégies de soulagement de la misère. Les femmes ont représenté plus de 90 % des personnes qui ont participé au projet et ont terminé la formation au 31 janvier 2009.

d.
République dominicaine
Pendant la période comprise entre mars 2008 et février 2009, le Bureau de l’OEA en République dominicaine a participé à diverses manifestations de promotion et de défense des droits de la femme et de la parité hommes-femmes. Parmi celles-ci, il convient de distinguer la présentation des résultats de l’étude sur “la femme et la politique” le 25 juin 2008; ainsi que l’ouverture du cours sur “la femme et la politique” et le projet “ École de formation politique pour les femmes” mené à bien en mars 2008.

Au cours du second semestre 2008 a eu lieu le concours de photographies ouvert aux adolescentes, afin de célébrer le 80e anniversaire de la création de la Commission interaméricaine des femmes. Ce concours cherchait à capter la vision des adolescentes dominicaines sur leur avenir, leurs rêves, leurs ambitions professionnelles et personnelles. Il s’agissait également contribuer au renforcement de la responsabilisation des femmes et de leur rôle dans la société. L’annonce des gagnantes a eu lieu les 10, 11 et 12 novembre 2008 et l’une des finalistes était une adolescente dominicaine qui a obtenu le 2e prix du concours.

L’OEA a également participé à la Rencontre sectorielle sur la parité hommes-femmes en République dominicaine, organisée par le Secrétariat d’État à la femme de ce pays. À cette occasion, on a discuté des questions relatives à la violence contre la femme, de l’importance de la coopération internationale et de la responsabilité partagée. L’engagement de l’État dominicain en faveur de la continuité des politiques et initiatives de prévention de la violence familiale et du bon traitement des résultats a également été évoqué. L’on a évalué la possibilité de démarrer une deuxième phase de « l’école de formation politique des femmes dominicaines », cette deuxième phase étant financée par l’OEA. 

e.
Venezuela 

· Projet: Technologies adaptées et adaptables à l’Amazonie pour la construction, l’assainissement environnemental de base et les technologies alternatives 
Le principal objectif du projet est de contribuer à la connaissance, à la diffusion et au transfert des expériences prometteuses en matière de techniques appropriées (T.A.) pour la construction, l’assainissement environnemental de base et les sources alternatives d’énergie entre les pays membres de l’organisation du Traité de coopération amazonienne –OTCA- (Bolivie, Brésil, Colombie Équateur, Guyana, Pérou, Suriname et Venezuela). Il faudra tenir compte de l’accent mis sur la parité hommes-femmes par le biais de la création du Réseau de technologies appropriées à l’Amazonie –RETAM-.

Après un bref diagnostic de l’échec des techniques classiques et du rôle révélateur de la crise actuelle, les premières réflexions sur l’origine, les possibilités et les limites des Technologies appropriées (T.A.) dans les pays de l’Amazonie montrent qu’il existe de nombreuses expériences valables impulsées par la créativité, permettant de mettre en place des procédures pour améliorer certaines des variables qui ont une incidence sur l’élévation du niveau de vie des habitants les moins favorisés de l’Amazonie. 

On a remarqué la capacité d’organisation des communautés et la collaboration scientifique unie, au sens social, de certains professionnels qui les accompagnent dans ce processus.  À cet égard, les femmes et les organisations de femmes jouent un rôle crucial dans la solution des problèmes des peuplements humains de l’Amazonie, car elles sont les principaux usagers des T.A., puisque ce sont elles les plus affectées lorsqu’elles supportent une charge excessive de travail comme prestataires de services domestiques et communautaires dans les peuplements. 

Nous n’avons pas de documentation sur ces expériences. Le dossier de l’Amazonie était pratiquement vide.
III.
BUDGET
Au paragraphe 8 du dispositif de la résolution AG/RES.1941 (XXXIII-O/03), l’Assemblée générale charge le Conseil permanent d’envisager d’augmenter les ressources allouées à la CIM
/ dans le Programme-budget de l’Organisation en vue de permettre à celle-ci de mettre en œuvre intégralement les mandats qui lui sont confiés. Au cours des dernières années, les résolutions AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2099 (XXXV-O/05), AG/RES. 2161 (XXXVI-O/06)  “Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes”, AG/RES. 2192 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2324 (XXXVII-O/07) “Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”, demandent au Secrétaire général de doter la Commission interaméricaine des femmes (CIM) des ressources humaines et financières suffisantes pour accroître sa capacité de donner suite au nombre accru des mandats qui lui sont confiés.  

La capacité installée de la CIM est limitée, en particulier si l’on tient compte de l’accroissement du nombre de mandats qui lui ont été confiés ces dernières années. Le renforcement de ses ressources humaines, techniques et financières lui permettrait de jouer un rôle constant et plus actif dans la promotion, la mise en œuvre et la mesure des résultats du PIA. Ces activités comprendraient celles qui visent à continuer de promouvoir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les réunions des ministres du travail, de la justice, de l’éducation, et de la science et la technologie. Tout comme celles qui sont liées notamment, aux questions relatives à la participation politique, au leadership, à la résolution des conflits et à la consolidation de la paix, aux catastrophes naturelles et au suivi des mandats du processus des Sommets des  Amériques.  

Les informations reçues des différentes sections du Secrétariat général montrent que l’on a progressé dans le renforcement de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes depuis l’adoption du PIA.  Quarante-cinq pour cent environ des sections importantes et 15 % environ des bureaux hors siège du Secrétariat général intègrent cette perspective dans leurs activités et programmes. On pourrait toutefois atteindre de meilleurs résultats en renforçant la CIM par l’affectation de ressources financières ou par l’attribution d’un poste de cadre. Cela permettrait d’assurer une meilleure intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans le développement de programmes et actions de tous les organes, organismes et entités de l’Organisation. On pourrait ainsi consolider un système de suivi des résultats ou d’indicateurs qui serait plus efficace. À ce jour, le fonds ordinaire n’est pas intervenu dans le financement de ces tâches. 

Toutefois, grâce au financement de l’Agence canadienne ACDI, il sera possible de promouvoir dans une certaine mesure l’intégration de l’analyse de la parité hommes-femmes dans certains programmes  du Secrétariat général, dans le cadre du Programme de travail et de coopération de l’OEA/ACDI 2008-2011. Ce financement facilitera la formation d’un petit nombre de fonctionnaires du Secrétariat général et le développement d’indicateurs de formation et de développement pour des programmes et thèmes spécifiques, ainsi que pour la préparation de cours virtuels et d’un système d’information à ce sujet. [image: image7.png]






� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP21976F07�





de premier cycle





Étudiants gradués	





9%





91%





Étudiants gradués v. de premier cycle





Services généraux par région





28





14





38





11





15





0





21





84





33





Organización de los Estados Americanos


Organização dos Estados Americanos


Organisation des États Américains


Organization of American States








� EMBED Word.Picture.8 ���





0





0





10





20





30





40





50





60





70





80





90





Amérique centrale 





Amérique du 





Nord





Amérique du Sud





CARICOM





Autres





F





M





Cadres par région





29





68





120





25





7





17





57





138





21





11





0





20





40





60





80





100





120





140





160





Amérique centrale 





Amérique du








Nord





Amérique du Sud





CARICOM





Autres





F





M





Fonctions selon le sexe





0





1





3





31





36





55





62





56





5





5





72





50





33





4





0





2





2





7





3





46





49





48





44





41





4





2





17





13





13





29





4





0





0





10





20





30





40





50





60





70





80





SG/ASG





D02





D01





P05





P04





P03





P02





P01





Asociados





G07





G06





G05





G04





G03





G02





G01





F





M








�.	Suite du Programme interaméricain.


�.	Ce département est désormais dénommé Département de la science, la technologie et l’innovation.


�.	Ces ressources ont été décrites d’une manière générale dans la résolution AG/RES. 1853 (XXXII-O/02) comme les ressources humaines et financières nécessaires pour qu’elle soit en mesure d’assurer le suivi, la coordination et l’évaluation du Programme interaméricain.
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